 COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 16 OCTOBRE 2021
Le seize octobre deux mille vingt et un à 10h30, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 05 octobre 2021 en séance ordinaire, se sont réunis à la Mairie, sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Stéphanie LE MERDY, M. Didier LANDRY, Mme Valérie JARRY, M. Christian JAUBERT, Mme Anne-Marie LOPEZ, M. Gilles MAGARDEAU, Mme Patricia VIAUD, Mme Aline MARIE VASSEUR, M. Franck OBERG, Mme Florence PREVOT, Mme Marie-José TERRIEN, Mme Véronique GERARD, M. Pierre-Yves LE MERDY. 
ABSENTS : M. Jean-Louis CHABROLLES (procuration donnée à Mme Marie-José TERRIEN), M. Serge FIMBAULT (procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT), Mme Elise PATENERE, M. Robert DELERIS (procuration donnée à Mme Véronique GERARD).
ORDRE DU JOUR : 
	1- Modification du nombre d’adjoints au Maire.

2- Election d’un adjoint – Modification du tableau des conseillers municipaux.
3- Indemnités de fonctions.

4- SDEEG – Modification des Statuts.

5- SDEEG – Convention Ecosuite (renouvellement accompagnement à l’efficacité énergétique des bâtiments).

6- Rapport définitif de la Chambre Régionale des Comptes de Nouvelle Aquitaine sur la gestion de la Cali de 2014 à la période la plus récente.

	7- CLECT 2 – Cali rapport n°1 du 10 juin 2021.

8- Décisions modificatives budgétaires.

9- Délibération fixant la nature des dépenses du compte 6232 – fêtes et cérémonies.

10- Cali – Adhésion au groupement de commandes des Télécommunications.

11- SDEEG – Rapport d’activité 2020.

12- Questions diverses.



	
	1- Avenant à la Convention Territoriale Globale (CTG).

2- Compte Administratif 2020.

3- Compte de Gestion du Trésorier Municipal 2020.

4- Affectation du résultat 2020.

5- Vote des taux d’imposition 2021.

6- Subventions aux associations.

7- Demande de subvention FDAEC.

8- Demande de subventions (Rue de Belfort 2° Tranche – Chaudière Mairie – Eclairage public 2021).

9- Budget 2021.

10- Questions diverses :




Madame le Maire précise que la séance sera enregistrée.
Madame Stéphanie LE MERDY est désignée secrétaire de séance.

0- APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 JUILLET 2021 
Aucune observation n’est formulée, le compte-rendu est adopté.

1- MODIFICATION DU NOMBRE D’ADJOINTS AU MAIRE :
Madame le Maire rappelle que par délibération du conseil municipal n° 019/2020 du 4 juillet 2020, le nombre d’adjoints au Maire a été fixé à 4.
Elle précise que conformément à l’article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal, soit 5 pour notre commune et que le nombre d’adjoints au Maire peut être modifié en cours de mandat, dans la limite du seuil réglementaire.

Elle propose de porter à 5 le nombre d’adjoints au Maire eu égard d’une part au nombre accru de sollicitations et d’autre part aux délégations qu’elle envisage d’attribuer.

Elle indique par ailleurs que la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, a modifié l’article L.2122-7-2 du CGCT, mentionnant que désormais « dans les communes de 1000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste, à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel, et que la liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe ». En ce qui concerne notre commune, il conviendra d’élire un seul adjoint, donc une liste uninominale et quel que soit le sexe du candidat, les 4 adjoints en poste étant 2 femmes et 2 hommes.
Madame TERRIEN demande si le budget reste le même : Madame le Maire répond qu’il n’y a pas de modification.
Délibération n° 052 – 2021 - 

Le Conseil Municipal, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-1 et L.2122-2 ;

- Considérant que le Conseil Municipal détermine le nombre des Adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du Conseil Municipal,

- Considérant que la commune peut décider d’un nombre maximum de cinq Adjoints au Maire,

-Considérant la délibération du conseil municipal n°019-2020 du 4 juillet 2020 décidant de porter à 4 le nombre d’adjoints au Maire,

- Considérant la délibération du conseil municipal n°020-2020 du 4 juillet 2020 élisant en qualités d’adjoints au Maire :

· Monsieur Stéphane CATALAN, 1er Adjoint au Maire.

· Madame Stéphanie LE MERDY, 2ème Adjointe au Maire.

· Monsieur Didier LANDRY, 3ème Adjoint au Maire.

· Madame Valérie JARRY, 4ème Adjointe au Maire.

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés, 18 VOTES – 18 POUR décide :

· de créer un poste supplémentaire d’Adjoint au Maire.

· qu’il s’agira du rang 5 des adjoints au Maire.

2- ELECTION D’UN ADJOINT AU MAIRE – MODIFICAITON DU TABLEAU DES CONSEILLERS MUNICIPAUX :
Madame le Maire précise que l’adjoint sera nommé au rang 5 et sera principalement en charge du CCAS.
Elle demande s’il y a des candidatures, Madame Anne-Marie LOPEZ est la seule candidate.

Les membres du conseil municipal procèdent au vote après qu’un bureau ait été composé.
Délibération n° 053 – 2021
Le Conseil Municipal,

· Vu l’article L2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales qui dispose :

· « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe.

· Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.

· Vu la délibération n°019-2020 du 4 juillet 2020 –fixant à 4 le nombre d’Adjoints au Maire.

· Vu la délibération n°020-2020 du 4 juillet 2021 relative à l’élection de 4 Adjoints au Maire. 

· Vu la délibération n°052-2021 du 16 octobre 2021 décidant la création d’un poste supplémentaire d’Adjoint au Maire, lequel prendra le rang 5.

Procède à l’élection d’un adjoint supplémentaire au Maire de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES.

- scrutin de liste UNINOMINALE à la majorité absolue.

Candidat :  Liste 1  - Madame Anne-Marie LOPEZ
Un bureau est constitué, composé de 

· Président – Monsieur Stéphane CATALAN

· Assesseurs – Monsieur Didier LANDRY et Monsieur Christian JAUBERT

· Secrétaire – Madame Aline MARIE VASSEUR

Premier tour de scrutin :

Nombre de conseillers présents ayant pris part au vote

15

Nombre de votes :





18

Nombre de suffrages blancs ou nuls



  0

Nombre de suffrages exprimés




18

Majorité absolue





10

Résultat du vote :   Madame Anne-Marie LOPEZ – Liste 1      :      18     Voix.

Est élue et proclamée Adjointe au Maire, rang 5: 

· Madame Anne-Marie LOPEZ

Les membres du conseil municipal félicitent et souhaitent la bienvenue à Madame LOPEZ en sa qualité d’Adjoint au Maire.

Délibération n° 054 – 2021 – Tableau des Conseillers Municipaux

Le Conseil Municipal,
En raison de l’élection d’un cinquième adjoint (délibération n°053-2021 du 16-10-2021), conformément à la décision du conseil municipal de porter à 5 le nombre d’adjoint au Maire (délibération n°052-2021 du 16-10-2021),
· Modifie le tableau des conseillers municipaux ainsi :

	Fonction
	Qualité

(M. ou Mme)
	NOM ET PRÉNOM
	Date de naissance
	Date de la plus récente élection à la fonction
	Suffrages obtenus par la liste

(en chiffres)

	Maire
	Mme

	CONTE JAUBERT Mireille née CONTE
	23/10/1954
	28/06/2020
	526

	Premier adjoint
	M.

	CATALAN Stéphane
	15/02/1967
	28/06/2020
	526

	Deuxième adjoint
	Mme
	LE MERDY Stéphanie née TANGUY 
	06/06/1975
	28/06/2020
	526

	Troisième adjoint
	M.
	LANDRY Didier
	14/2/1961
	28/06/2020
	526

	Quatrième adjoint
	Mme
	JARRY Valérie née LAFON
	19/11/1966
	28/06/2020
	526

	Cinquième adjoint
	Mme
	LOPEZ Anne-Marie
	03/07/1952
	28/06/2020 CM et 16-10-2021 Adjoint
	526

	Conseiller municipal
	M.
	FIMBAULT Serge
	22/03/1947
	28/06/2020
	526

	Conseiller municipal
	M.
	JAUBERT Christian
	16/02/1951
	28/06/2020
	526

	Conseiller municipal
	M
	MAGARDEAU Gilles
	02/12/1952
	28/06/2020
	526

	Conseillère municipale
	Mme
	VIAUD Patricia née MAGNIN
	10/02/1961
	28/06/2020
	526

	Conseillère municipale
	Mme
	MARIE VASSEUR Aline née MARIE
	19/03/1969
	28/06/2020
	526

	Conseiller municipal
	M.
	OBERG Franck
	27/07/1970
	28/06/2020
	526

	Conseillère municipale 
	Mme
	PREVÔT Florence née DAUNES
	18/11/1970
	28/06/2020
	526

	Conseillère municipale 
	Mme
	PATENERE Elise née CHANNAUX
	01/02/1981
	28/06/2020
	526

	Conseiller municipal
	M.
	CHABROLLES Jean-Louis
	30/11/1934
	28/06/2020
	398

	Conseillère municipale
	Mme 
	TERRIEN Marie-José née VACHER
	08/07/1947
	28/06/2020
	398

	Conseiller municipal
	M.
	DELERIS Robert
	18/04/1955
	28/06/2020
	398

	Conseillère municipale
	Mme 
	GERARD Véronique
	13/07/1983
	28/06/2020
	398

	Conseiller municipal
	M. 
	LE MERDY Pierre-Yves
	18/05/1970
	Elu le 28/06/2020 installé le 24/06/2021
	526


3- INDEMNITES DE FONCTIONS :
Madame le Maire évoque les articles L.2123-20 à L.2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux indemnités des élus et fixant les taux maxima des indemnités votées par les conseils municipaux et précise que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités maximales du maire et des adjoints (soit 5 857.43€ par mois pour notre commune).

Ces indemnités maximales fixées par la loi sont définies en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale qui est à ce jour égal à 3 889.40€ mensuel :

·  Pour le Maire 51.6%, soit 2006.93€

·  Pour les Adjoints 19.8%, soit 770.10€

·  Pour les Conseillers Municipaux délégués 6% soit 233.36€

Elle informe qu’elle désignera, par arrêté municipal, Monsieur Gilles MAGARDEAU, en qualité de conseiller municipal délégué au titre de l’animation, des fêtes et des cérémonies municipales.

Pour ces raisons, elle propose que les indemnités du Maire et des 4 premiers adjoints soient maintenues :  51.6% pour le Maire et 19.8% pour les 4 adjoints, que le 5ème adjoint bénéficie d’une indemnité égale à 13.8% et le conseiller municipal délégué d’une indemnité égale à 6%.

Les indemnités mensuelles individuelles seraient de :

· Mireille CONTE JAUBERT, Maire


            2006.93€

· Stéphane CATALAN, 1er Adjoint

           

770.10€

· Stéphanie LE MERDY,2ème Adjointe


770.10€

· Didier LANDRY, 3ème Adjoint



770.10€

· Valérie JARRY, 4ème Adjointe



770.10€

· Anne-Marie LOPEZ, 5ème Adjointe


536.74€

· Gilles MAGARDEAU, Conseiller Municipal délégué

233.36€
Elle précise par ailleurs que le 5ème adjoint obtiendra une indemnité plus faible que les autres car les attributions du CCAS, sont pour ce mandat fragmentées en 3 parties, la délégation est amoindrie.

Les membres du conseil municipal complimentent Monsieur MAGARDEAU pour sa future nouvelle fonction en qualité de conseiller municipal délégué.

Délibération n° 055 – 2021
Le conseil municipal de la commune de Saint Médard de Guizières,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2123‑20 à L 2123‑24,
Vu la délibération du conseil municipal n°019-2020 du 4 juillet 2020 fixant à 4 le nombre d’adjoints au Maire ;
Vu le PV d’installation du Conseil municipal du 04 juillet 2020, relative à l’élection du Maire et des 4 premiers adjoints au Maire,
Vu la délibération du conseil municipal n°052-2021 du 16 octobre 2021 décidant d’un adjoint supplémentaire qui prendra le rang 5 et portant ainsi à 5 le nombre total d’adjoints au Maire ;

Vu la délibération du conseil municipal n°053-2021 du 16 octobre 2021 relatif à l’élection du 5ème adjoint au Maire ;
Vu la Circulaire INTB1407194N du 24-03-2014 ;
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximums et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées au maire, aux adjoints ;
Considérant que la commune compte au 1er janvier 2021, 2 407 habitants ;

Considérant que pour une commune comme celle de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, le taux de l’indemnité de fonction du Maire est fixé, de droit, à 51.6% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique territorial ;

Considérant que pour une commune comme celle de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, le taux de l’indemnité de fonction d’un Adjoint est fixé à 19.8% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique territorial ;

Considérant que pour une commune comme celle de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, le taux de l’indemnité de fonction d’un Conseiller Municipal délégué est fixé à 6% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique territorial ;

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux Adjoints en exercice ;

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints au Maire pour l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux fixés par la Loi ; 

Considérant que Madame le Maire sollicite l’indemnité maximale fixée par la réglementation ;

Après en avoir délibéré et après vote : 18 VOTES – 18 POUR :

· Fixe le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire et d’adjoints, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, aux taux suivants :

- Taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale, conformément au barème fixé par les articles L 2123‑23, L 2123‑24 et L 2123‑24‑1 du code général des collectivités territoriales :

-  Maire :  




  

51.60 %.

-  1er, 2ème, 3ème et 4ème Adjoints au Maire : 

   

19.80 %

-  5ème Adjoint au Maire





13.80%

-  Conseiller Municipal Délégué




  6.00%
· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 du budget communal.
· Dit que les taux et indemnités de fonction seront automatiquement revalorisés en fonction de l’évolution de la valeur du point d’indice,

· Dit que les taux des indemnités sont applicables sans délai et charge Madame le Maire d’accomplir toutes les démarches nécessaires

LES INDEMNITES INDIVIDUELLES DES ELUS SERONT LES SUIVANTES :
Mireille CONTE JAUBERT, Maire


2006.93€

Stéphane CATALAN, 1er Adjoint



770.10€

Stéphanie LE MERDY, 2ème Adjointe


770.10€

Didier LANDRY, 3ème Adjoint



770.10€

Valérie JARRY, 4ème Adjointe



770.10€

Anne-Marie LOPEZ, 5ème Adjointe


536.74€

Gilles MAGARDEAU, Conseiller Municipal délégué
233.36€
4- SDEEG – MODIFICATION DES STATUTS :
Madame le Maire indique que les statuts du SDEEG ont été rédigés en 1937 et modifiés à 6 reprises. Une modification est proposée aujourd’hui afin de les réactualiser et les adapter aux nouvelles compétences.
La première modification porte sur la dénomination qui sera désormais SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIES ET D’ENVIRONNEMENT DE LA GIRONDE, anciennement SYNDICAT DEPARTEMENAL D’ENERGIE ET D’ELECTRICITE DE LA GIRONDE.
Les autres modifications portent sur :

· La mise en conformité avec les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales en matière d’adhésion des collectivités.

· La précision sur les compétences.

· L’adaptation à la législation en matière de convocations.

Elle précise que les compétences du SDEEG sont :

· Administration générale

· Electricité

· Gaz

· Eclairage public

· Transition énergétique

· Eau assainissement DECI 

· Urbanisme foncier

Et que notre commune adhère à :

· Administration générale

· Gaz

· Eclairage Public

· Transition énergétique

En ce qui concerne l’électricité, ce n’est pas la commune qui en bénéficie, mais le SIE (Syndicat Intercommunal d’Electrification de St Philippe d’Aiguilhe, auquel adhère la commune)
Délibération n° 056 – 2021
Madame le Maire indique que :

Lors de sa réunion du 24 juin 2021, le Comité syndical du SDEEG a approuvé la modification de ses statuts.

Le Président du SDEEG vient de notifier la délibération prise par le Comité et les statuts modifiés du Syndicat (mail du 13 juillet 2021).

Conformément à l’article L 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, les Conseils Municipaux / Conseils Communautaires / Comités Syndicaux doivent se prononcer sur les statuts modifiés dans un délai de 3 mois à compter de cette notification. 

Le projet de statuts modifiés du SDEEG a pour principal objet :

- de modifier la dénomination du syndicat en SYNDICAT DEPARTEMENTAL d’ENERGIES et d’ENVIRONNEMENT de la GIRONDE, ce qui permettra de refléter l’intégralité des compétences du SDEEG et non l’unique compétence électrique,

- de mettre en conformité les statuts avec les dispositions du CGCT en matière d’adhésion des collectivités,

- de préciser le cadre des compétences exercées,

- de s’adapter à la nouvelle législation en matière d’envoi dématérialisé des convocations.

Les évolutions sur les compétences concernent :

- la distribution d’électricité et le gaz : la rédaction reprend les éléments de l’article L.2224-31 du CGCT en précisant les prérogatives du SDEEG en tant qu’autorité organisatrice du service public de la distribution d’électricité et de gaz

- l’éclairage public : extension de la compétence à l’éventuelle installation d’équipements communicants et accessoires de l’éclairage public

- l’achat et la vente d’énergies : la possibilité est donnée de proposer à tout tiers public comme privé d’utiliser cette compétence

- la transition énergétique et écologique : Des précisions sont apportées sur l’ensemble des prestations exercées par le SDEEG qui pourront également être proposées à des personnes morales, publiques ou privées, non membres. 

Il est entendu que les prestations pour compte de tiers ne doivent intervenir que ponctuellement et n’avoir qu’une importance relative par rapport à l’activité globale du Syndicat.

- la Défense Extérieure Contre l’Incendie : la compétence est précisée conformément à la législation en vigueur.

- l’urbanisme et le foncier : L’accompagnement en matière de planification et en matière de rédaction d’Actes en la Forme Administrative est ajouté

- le SIG : la compétence, initialement intitulée « cartographie » a évolué en Système d’Information Géographique. 

Et, propose d’approuver les statuts modifiés du Syndicat.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et après vote : 18 VOTES – 18 POUR :

- adopte les statuts modifiés du SDEEG tels qu’annexés à la présente délibération.

5- SDEEG – CONVENTION ECOSUITE (RENOUVELLEMENT ACCOMPAGNEMENT A L’EFFICACITE ENERGETIQUE DES BÂTIMENTS) :
Madame le Maire informe qu’une convention ECOSUITE avait été signé le 31 octobre 2016 pour une durée de 5 années, et arrive à son terme. Elle propose de renouveler cette convention pour 5 années.

Cet engagement permet de bénéficier, à nouveau, d’un accompagnement et d’un suivi personnalisé en matière de données énergétiques, d’en détecter des dérives éventuelles et de continuer le programme de rénovation énergétique des bâtiments. 

Le coût de cette adhésion est fixé annuellement à 0.25€ par habitants (soit 602€)

Madame le Maire précise que la SDEEG nous accompagne sur tout ce qui est énergétique et nous présente annuellement les bilans des consommations. Ils nous suggèrent des actions pour diminuer nos coûts énergétiques.
Monsieur Catalan donne en exemple quelques actions réalisées : isolation des combles, la chaudière et les thermostatiques à la Mairie, remplacement des vieux radiateurs énergivores par de nouveaux matériels plus adaptés et remplacement des menuiseries en PVC dans des salles municipales, le remplacement des néons par des éclairages Led à l’école.
Madame le Maire indique qu’ils ont également été sollicités lors d’aménagements de locaux à vocation locative.

Délibération n° 057 – 2021
Le Conseil Municipal,
Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la carte,

Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) modifiés par arrêté préfectoral en date du 22 août 2006,

Face au contexte énergétique et environnemental, le SDEEG, souhaite inciter les communes à s’engager sur la voie de l’utilisation rationnelle de l’énergie en les accompagnant dans la mise en œuvre de leur politique de bonne gestion énergétique.

Ainsi un dispositif d’accompagnement à l’efficacité énergétique du patrimoine bâtiments adhérentes au SDEEG est lancé.

En adhérant à la formule « ECOSUITE» du dispositif d’accompagnement à l’efficacité énergétique, la Commune accède, entre autres, aux prestations :

· La création d’un Plan Pluriannuel d’Investissements ;

· Un appui technique en éclairage public ; 

· La mise à disposition d’un progiciel de suivi énergétique ;

· Un bilan annuel des consommations d’énergies ;

· La valorisation des Certificats d’Economies d’Energie ;

· Un accès à des études spécifiques :

· Etude de faisabilité des solutions d’approvisionnement en énergie ;

· Etude de faisabilité en énergies renouvelables ;

· L’aide à la rédaction et à la passation de marchés d’exploitation des installations thermiques

· Prestation d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’efficacité énergétique de bâtiments neufs ou en réhabilitation lourde.

Le montant de l’adhésion à la formule « ECOSUITE», que la Commune s’engage à verser au SDEEG, se présente de la manière suivante :

· Un coût fixe annuel des prestations qui est fonction du nombre d’habitants : 0,25 €/habitant 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire de la Commune de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES justifiant l’intérêt d’adhérer à la formule « ECOSUITE » du dispositif d’accompagnement à l’efficacité énergétique du Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde (SDEEG) selon les modalités décrites dans la convention d’adhésion, telles qu’approuvées par délibération du bureau syndical du SDEEG en date du 11 juin 2015,

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés, 18 VOTES – 18 POUR, DECIDE 
· D’adhérer au dispositif du SDEEG à partir du 1er novembre 2021 pour une durée de 5 ans et donne pouvoir à Madame le Maire pour la signature de la convention d’adhésion et des mandats de représentation des fournisseurs d’énergies.

6- RAPPORT DEFINITIF DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE NOUVELLE AQUITAINE SUR LA GESTION DE LA CALI DE 2014 A LA PERIODE LA PLUS RECENTE :
Madame le Maire fait part aux conseillers municipaux que la Cali a fait l’objet d’un rapport sur ses comptes et de sa gestion pour la période allant de 2014 à la période la plus récente.

Ce rapport d’observations édité par la Chambre Régionale des Comptes a été présenté aux conseillers communautaires le 30 juin dernier et a fait l’objet d’un communiqué à chaque conseiller municipal conformément à la réglementation en vigueur telle qu’elle est précisée par le code des juridictions financières. 

Vous avez chacun pu prendre connaissance de ce rapport dont les axes principaux concernent la présentation de l’organisme, la fiabilité de ses comptes, l’analyse de sa situation financière, sa gouvernance et son administration.

Suite à cette communication et aux formulations apportées par la Chambre Régionale des Comptes, le Président de la Cali devra préciser les suites données aux recommandations qui sont formulées et les assortir des justifications.

Madame TERRIEN fait remarquer que la synthèse du rapport est bien faite.

Délibération n° 058 – 2021
Sur proposition de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES,
· Vu le Code général des collectivités territoriales,
· Conformément à l’article L.243-8 du Code des juridictions financières, la Chambre régionale des comptes (CRC) Nouvelle Aquitaine a notifié aux communes membres de La Cali le rapport d'observations définitif relatif au contrôle dont La Cali a fait l'objet sur ses comptes et sa gestion à compter de l’exercice 2014 et jusqu’à la période la plus récente,
· Vu le courrier de la Chambre régionale des comptes (CRC) Nouvelle-Aquitaine reçu en date du 02 juillet 2021,
Les Conseillers municipaux, présents et représentés, à l’unanimité : 

· indiquent avoir pris acte de la communication du rapport d’observations définitif établi par la Chambre régionale des comptes (CRC) Nouvelle Aquitaine suite au contrôle des comptes et de la gestion de La Cali entre 2014 et la période la plus récente.
7- CLECT 2 – CALI RAPPORT N°1 DU 10 JUIN 2021 : :

Monsieur CATALAN informe que la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) s’est réunie à la Cali le 10 juin 2021 afin de procéder à l’évaluation des charges liées au transfert de la compétence « défense incendie » (DEI) et de la compétence « construction, aménagement et gestion du port de Libourne – Saint Emilion », incluant la capitainerie.

Il rappelle que la CLECT permet de chiffrer le montant des charges transférées et de calculer le montant des attributions de compensations pour chaque commune membre de la Cali.

Il rappelle que lors de la fusion de la communauté de communes du sud libournais en 2016 avec la communauté de commune du sud libournais, cette dernière possédait la compétence DEI (Défense Extérieure Incendie) et la Cali s’était vu intégrer cette compétence pour les seules communes de l’ex communauté de commune du sud libournais. Aujourd’hui il est convenu de rétrocéder cette compétence aux communes de l’ex communauté de commune du sud libournais.
D’autre part, par délibération du conseil communautaire en date du 30 septembre 2020 et du conseil municipal en date du 02 décembre 2020, la compétence facultative « construction, aménagement, gestion et entretien du port de Libourne – Saint Emilion » a été acceptée et validée, les statuts de la Cali ont par ailleurs fait l’objet d’une mise à jour.

Compte tenu de ces modifications, la CLECT a procédé au calcul des charges à transférer, que nous devons valider aujourd’hui.
Pour rappel, les seules communes concernées par ces modifications sont :

· ARVEYRES 



+ 805€

· CADARSAC 



+ 210€

· IZON 




+ 2 415€

· SAINT GERMAIN DU PUCH

+ 665€

· VAYRES



+ 1 925€
   Pour la DECI

· et LIBOURNE



-6 613€
   Pour le port.
Ces communes verront leurs attributions de compensations modifiées.

Monsieur CATLAN précise que la CLECT n°1 s’est réunie à la suite des élections exclusivement pour l’installation de la commission.
Délibération n° 059 – 2021
Sur proposition de Monsieur Stéphane CATALAN représentant de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES au sein de la CLECT,

Vu l’article L.5211-25-1 et L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L.5216-5 II et III du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L.2333-78 du Code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L.1321-1 à 5 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C,

Vu la délibération communautaire n°2017-02-053 en date du 17 février 2017 portant sur la création de la CLECT et sur la détermination de sa composition,

Vu la délibération communautaire n°2020-07-065 en date du 17 juillet 2020 portant sur la désignation des membres de la CLECT,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 mars 2021 portant sur la modification des statuts de la Communauté d’agglomération du Libournais,

Monsieur CATALAN informe les membres du Conseil municipal que la CLECT s’est réunie le 10 juin 2021 afin de rendre compte de ses travaux en matière d’évaluation des charges liées au transfert de la compétence en matière de « défense incendie » ainsi que la compétence « construction, aménagement, gestion et entretien du port de Libourne – Saint Emilion incluant la capitainerie ».

Ces travaux font l’objet d’un rapport n°1 daté du 10 juin 2021.

Monsieur CATALAN précise aux membres du Conseil municipal que la CLECT s’est prononcée à l’unanimité en faveur de ce rapport n°1.

Monsieur CATALAN informe le Conseil municipal qu’il revient à ce dernier de délibérer sur l’évaluation des charges transférées proposées par la CLECT sur la base de son rapport. 

Par la suite, le Président de la Communauté d’agglomération du Libournais devra soumettre aux Conseillers communautaires la détermination du montant des attributions de compensation pour chaque commune sur la base de l’évaluation des charges adoptées par la CLECT lors de sa réunion du 10 juin 2021.

Après avoir entendu Monsieur CATALAN et après lecture du rapport et du tableau d’évaluation des charges,
Le Conseil municipal après en avoir débattu et à l’unanimité des membres 18 VOTES – 18 POUR, décide :
1- D’adopter le rapport n° 1 de la CLECT ci-joint en date du 10 juin 2021,
2- De déterminer, sur la base de ce rapport, l’évaluation des charges comme suit :

	 
	Montant de référence
	Montant prévisionnel 
AC 2021
	CLECT N°1
	Montant AC 2021

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Abzac
	315 801,00 
	259 260,97 
	 
	 
	259 260,97 

	Arveyres
	343 297,00 
	172 675,34 
	 
	805 € 
	173 480.34

	Bayas
	23 969,00 
	16 724,80 
	 
	 
	16 724,80 

	Les Billaux
	173 501,00 
	163 552,62 
	 
	 
	163 552,62 

	Bonzac
	28 641,00 
	17 947,95 
	 
	 
	17 947,95 

	Cadarsac
	1 864,00 
	 
	-8 881,41 
	210 € 
	-8 671.41

	Camps-sur-l'Isle
	45 598,00 
	38 914,76 
	 
	 
	38 914,76 

	Chamadelle
	5 203,00 
	 
	-8 283,07 
	 
	-8 283,07 

	Coutras
	1 449 759,00 
	961 593,99 
	 
	 
	961 593,99 

	Daignac
	4 918,00 
	 
	-1 475,17 
	 
	-1 475,17 

	Dardenac
	15 851,00 
	11 619,94 
	 
	 
	11 619,94 

	Les Églisottes-et-Chalaures
	179 205,00 
	112 912,15 
	 
	 
	112 912,15 

	Espiet
	27 863,00 
	 
	-5 068,99 
	 
	-5 068,99 

	Le Fieu
	12 533,00 
	3 952,61 
	 
	 
	3 952,61 

	Génissac
	74 919,00 
	7 676,32 
	 
	 
	7 676,32 

	Gours
	96 157,00 
	89 770,89 
	 
	 
	89 770,89 

	Guîtres
	90 579,00 
	65 281,96 
	 
	 
	65 281,96 

	Izon
	191 139,00 
	 
	-226 480,46 
	2 415 € 
	-224 065.46 

	Lagorce
	221 793,00 
	199 169,24 
	 
	 
	199 169,24 

	Lalande-de-Pomerol
	55 388,00 
	54 961,74 
	 
	 
	54 961,74 

	Lapouyade
	15 793,00 
	29 197,29 
	 
	 
	29 197,29 

	Libourne
	12 183 168,00 
	9 307 596,67
	 
	-6 613 €
	9 300 983.67 

	Maransin
	14 046,00 
	 
	-1 102,51 
	 
	-1 102,51 

	Moulon
	69 905,00 
	19 681,33 
	 
	 
	19 681,33 

	Nérigean
	40 961,00 
	 
	-6 862,74 
	 
	-6 862,74 

	Les Peintures
	44 948,00 
	17 723,13 
	 
	 
	17 723,13 

	Pomerol
	82 293,00 
	66 334,38 
	 
	 
	66 334,38 

	Porchères
	11 063,00 
	 
	-1 775,25 
	 
	-1 775,25 

	Puynormand
	13 133,00 
	8 710,58 
	 
	 
	8 710,58 

	Sablons
	51 311,00 
	31 211,99 
	 
	 
	31 211,99 

	Saint-Antoine-sur-l'Isle
	33 264,00 
	25 673,27 
	 
	 
	25 673,27 

	Saint-Christophe-de-Double
	78 626,00 
	65 644,65 
	 
	 
	65 644,65 

	Saint-Ciers-d'Abzac
	52 603,00 
	34 286,18 
	 
	 
	34 286,18 

	Saint-Denis-de-Pile
	614 602,00 
	520 065,38 
	 
	 
	520 065,38 

	Saint-Germain-de-Puch
	113 207,00 
	 
	-69 089,03 
	665 € 
	-68 424.03 

	Saint-Martin-de-Laye
	6 316,00 
	 
	-284,65 
	 
	-284,65 

	Saint-Martin-du-Bois
	27 004,00 
	16 905,00 
	 
	 
	16 905,00 

	Saint-Médard-de-Guizières
	425 425,00 
	283 741,14 
	 
	 
	283 741,14 

	Saint-Quentin de Baron
	74 974,00 
	11 481,00 
	 
	 
	11 481,00 

	Saint Sauveur de Puynormand
	37 600,00 
	27 971,46 
	 
	 
	27 971,46 

	Saint Seurin sur l'Isle
	935 434,00 
	670 951,22 
	 
	 
	670 951,22 

	Savignac-de-l'Isle
	9 893,00 
	1 675,20 
	 
	 
	1 675,20 

	Tizac de Curton
	23 247,00 
	7 764,47 
	 
	 
	7 764,47 

	Tizac-de-Lapouyade
	7 101,00 
	 
	-539,24 
	 
	-539.24 

	Vayres
	971 090,00 
	680 053,96 
	 
	1 925 € 
	681 978.96 

	
	
	
	
	
	

	TOTAL ANNUEL
	19 294 985,00 
	14 002 683,58
	-329 842,52
	-4 593,00
	13 668 248.06

	
	
	13 672 841,06 
	
	


8- DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES :
Madame le Maire fait état de modifications budgétaires à réaliser :

1- Un permis de construire, celui de Jean-Luc Nouveau à côté du Carrefour Express, pour lequel la commune a perçu la taxe d’aménagement a été annulé. En conséquence nous devons rembourser cette taxe d’un montant arrondi à 10 166€ et procéder aux modifications budgétaires nécessaires.
Virement de crédits en section de fonctionnement

Dép fonct : chapitre 022 dépenses imprévues : -10 166 €

Dép  fonct : chapitre 023 virement section d’investissement : +10 166 €



Crédits supplémentaires section d’investissement


Rec inv : chapitre 021 transfert de la section de fonct : + 10 166


Dép inv : chap 10 article 10226 taxe d’aménagement : + 10 166

2- Dans le cadre des travaux en régie, c’est-à-dire les travaux réalisés par le personnel du service technique les prévisions sont insuffisantes. Madame le Maire propose d’ajouter 12 600€ aux 41 913€ initialement prévus.

Des modifications budgétaires sont nécessaires à l’intérieur des deux sections de fonctionnement et d’investissement pour maintenir l’équilibre du budget.

En section de fonctionnement, nous ajoutons 12 600€ en dépenses à l’article 60632 (petites fournitures) ainsi qu’en recettes à l’article 722. 

En section d’investissement, nous enlevons 12 600€ en dépenses à l’article 2135, programme 91 –bâtiments (local derrière l’église qui ne sera pas réhabilité cette année pour lequel nous avions budgétisé 15 000€) et ajoutons, toujours en dépenses, 12 600€ à l’article 21318-040 programme OPFI (opérations financières).
Madame TERRIEN demande quel local ne sera pas réhabilité : Madame le Maire répond qu’il s’agit du local canin que nous avions envisagé de réhabiliter en logement d’urgence, mais qui ne sera pas réalisé cette année.
3- Des malfaçons ont été constatées sous la halle, l’entreprise Roque interviendra afin de procéder aux réparations constatées et arrêtées par les expertises réalisées par les compagnies d’assurances concernées. Nous recevrons un chèque correspondant au montant du devis (10 912€) afin que nous puissions régler la facture à réception. Cette recette et cette dépense n’étant pas prévues sur le budget, Madame le Maire propose, pour l’équilibre budgétaire de prévoir une recette de 10 912€ (article 7788 – Produits exceptionnels divers) et une dépense équivalente (article 615221 – Bâtiments publics). Elle précise que l’assurance ne veut pas faire le paiement en direct, ce qui nous aurait épargné ces démarches.
Madame TERRIEN demande quelles sont les malfaçons : Monsieur CATALAN indique qu’il s’agit d’une infiltration d’eau au niveau de la toiture entre le mur du fond et le local technique. Une toile a été mal posée entre les tuiles et le bois et s’est gorgée d’eau et provoqué des infiltrations et des moisissures. L’entreprise Roque doit refaire cette partie et retravailler la pente du pluvial.

Délibération n° 060 – 2021 – Remboursement Taxe d’Aménagement perçue à tort 
Madame le Maire informe qu’une taxe d’aménagement d’un montant arrondi à 10 166€ a été reçue alors que le permis de construire a fait l’objet d’une annulation, nous devons rembourser cette taxe perçue à tort.

Aussi, convient-il de procéder à une modification budgétaire, la dépense n’ayant pas été prévue lors de l’élaboration du budget communal.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 18 VOTES - 18 POUR : 
· Accepte les modifications budgétaires suivantes :
· Virements de crédits en section de Fonctionnement :
	COMPTES DE DEPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Sens 
	Section
	Chap.
	Article
	Objet
	Montants

	DEPENSE A REDUIRE

	Dépenses
	Fonct.
	022
	022
	Dépenses imprévues
	- 10 166€

	DEPENSE A OUVRIR

	Dépenses
	Fonct.
	023 –

Op d’ordre
	023
	Virement en section d’Investissement 
	+ 10 166€


· Crédits supplémentaires en section d’Investissement :
	SECTION D’INVESTISSEMENT

	DEPENSE A OUVRIR

	Sens
	Section
	Op
	Article
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	OPFI
	10226
	Taxe d’aménagement.
	+ 10 166€

	TOTAL
	+ 10 166€

	CREDITS A OUVRIR

	Sens
	Section
	Op
	Article
	Objet
	Montants

	Recettes
	Invest.
	OPFI- op d’ordre
	021 
	Report section de fonctionnement
	+ 10 166

	TOTAL
	+ 10 166€€


· Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches.

Délibération n° 061 – 2021 – Travaux en régie
Madame le Maire informe qu’il avait été prévu, lors de l’élaboration du budget 2021, 41 913€ au titre des travaux en régie, or, cette année, ces travaux s’élèvent à 54 600€ et propose de régulariser les écritures budgétaires.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 18 VOTES - 18 POUR : 
· Accepte les modifications budgétaires suivantes :
· Crédits supplémentaires suivants :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	COMPTES DE RECETTES

	Sens
	Section
	Chap
	Art
	Objet
	Montants

	Recettes
	Fonct.
	042
	722
	Travaux en régie
	+ 12 600€

	TOTAL RECETTES
	+ 12 600€

	

	COMPTES DE DEPENSES

	Sens 
	Section
	Chap.
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Fonct.
	011
	60632
	Petites fournitures
	+ 12 600€

	TOTAL DEPENSES
	+ 12 600€


· Virement de crédits suivants :
	SECTION D’INVESTISSEMENT

	CREDITS A OUVRIR

	Sens
	Section
	Art
	Op
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	21318-040
	OPFI
	Travaux en régie.
	+ 12 600€

	TOTAL
	+ 12 600€

	CREDITS A REDUIRE

	Sens
	Section
	Art
	Op
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	2135
	91- Travaux de bâtiments
	Installation générale et agencement
	- 12 600

	TOTAL
	- 12 600€


· Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches.

Délibération n° 062 – 2021 - Travaux Halle aux Marchés
Madame le Maire,

Vu les malfaçons constatées au niveau d’une partie de la toiture de la halle aux marchés,

Vu le rapport d’expertise suite au passage des experts d’assurances,
Vu le devis de remise en état arrêté à la somme de 10 92€ (arrondi),

Considérant que les travaux de remise en état seront financés par l’assurance qui versera à la commune le montant de 10 912€.

Considérant que la commune réglera à l’entreprise la facture des travaux de remise en état.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 18 VOTES - 18 POUR : 

· Accepte les modifications budgétaires suivantes :
· Crédits supplémentaires suivants :
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	COMPTES DE DEPENSES

	Sens
	Section
	Chap
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Fonct.
	011
	615221
	Bâtiment public
	+ 10 912€

	TOTAL DEPENSES
	+ 10 912€

	

	COMPTES DE RECETTES

	Sens 
	Section
	Chap.
	Art
	Objet
	Montants

	Recettes
	Fonct.
	077
	7788
	Produits exceptionnels divers
	+ 10 912€

	TOTAL RECETTES
	+ 10 912€


· Accepte les modifications budgétaires suivantes :
9- DELIBERATION FIXANT LA NATURE DES DEPENSES DU COMPTE 6232 – FÊTES ET CEREMONIES :
Madame le Maire indique que le trésorier de Coutras demande qu’une délibération précise les dépenses pouvant être imputées à l’article 6232 « fêtes et cérémonies ».

Comme cela a été fait au CCAS, elle propose de décomposer ainsi la nature des dépenses :

- d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations pour les jours de fêtes (Noël, Pâques), les jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations,

- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements ou lors de réceptions officielles ;

- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats ;

- les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, chauffages, parasols, …) ;

- les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ; 

Madame TERRIEN fait remarquer qu’il s’agit simplement d’étoffer le libellé du compte.
Délibération n° 063 – 2021
Madame le Maire de Saint Médard de Guizières,

Vu l’article D 1617-19 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la demande de Monsieur le Trésorier Municipal,

Considérant qu’il est désormais demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à l’adoption, par le conseil municipal, d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 « fêtes et cérémonies », conformément aux instructions réglementaires et aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire,

Propose de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 6232 « fêtes et cérémonies » :

 - d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations pour les jours de fêtes (Noël, Pâques), les jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations,

- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements ou lors de réceptions officielles ;

- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats ;

- les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, chauffages, parasols, …) ;

- les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 18 VOTES - 18 POUR : 
DECIDE de considérer l’affectation des dépenses au compte 6232 « fêtes et cérémonies » dans la limite des crédits repris au budget communal pour la durée du mandat :
· - d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations pour les jours de fêtes (Noël, Pâques), les jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations,

· - les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements ou lors de réceptions officielles ;

· - le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats ;

· - les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, chauffages, parasols, …) ;

· - les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ;
10- CALI – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DES TELECOMMUNICATIONS :
Monsieur CATALAN indique que la Cali propose de renouveler le groupement de commandes de télécommunications pour les années 2022-2025. Il indique que notre commune a adhéré au groupement précédent ce qui nous a permis d’obtenir des tarifs préférentiels notamment sur la téléphonie fixe et internet.

Il propose d’accepter cette adhésion gratuite et d’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes, en effet, les tarifs avec le passage de la fibre sont plus onéreux et le fait de bénéficier du groupement de commandes permettra d’obtenir des tarifs préférentiels.

Madame TERRIEN demande quel sera le coût pour la commune : Monsieur CATALAN indique que c’est gratuit pour la commune.

Monsieur LE MERDY demande si les administrés peuvent en bénéficier : Monsieur CATALAN répond négativement, seules les communes membres de la Cali peuvent adhérer.
Délibération n° 064 – 2021
Madame le Maire informe ; 

La Communauté d’agglomération du Libournais (La Cali) coordonne un groupement de commandes de services de télécommunications depuis plusieurs années. 

La Cali a procédé à un renouvellement de ce groupement de commandes pour la période 2022-2025. 

Le cahier des charges des futurs marchés est composé de 4 lots distincts : 

•
Services de téléphonie fixe et accès Internet principaux ;

•
Services de téléphonie fixe isolés et accès Internet à débit asymétrique ;

•
Services de téléphonie mobile ;

•
Services d'envoi de messages en masse ;

ainsi que l’équipement en fournitures et services connexes nécessaires au fonctionnement des prestations de télécommunications susvisées (téléphones portables, par exemple).   

Chacune de ces prestations est bien entendu à la carte, et libre choix est laissé à la collectivité de sélectionner tout ou partie d’entre elles.

Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et d’économie financière. 

A cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Cette convention prend acte du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne La Cali comme coordonnateur. En qualité de coordonnateur du groupement, la Cali a pour mission de procéder à l'ensemble des opérations conduisant au choix des titulaires des marchés et accords-cadres, au nom et pour le compte des membres du groupement, dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics. Cette mission consiste à assurer la procédure de mise en concurrence ainsi que l’attribution, la signature et la notification des marchés publics.

La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à attribuer, signer et notifier les marchés et accords-cadres au nom et pour le compte de l'ensemble des membres constituant le groupement. A ce titre, la commission d’appel d’offres compétente est celle du coordonnateur du groupement de commandes.

La convention précise que la mission de la Cali comme coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 

Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait annuel. 

Ces prestations couvrent les besoins de la collectivité en la matière, il est donc proposé d’adhérer au groupement de commandes initié par la Cali, la convention constitutive de ce groupement, et d’autoriser la signature de cette convention.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L2113-6 à 8 relatifs à la constitution de groupements de commandes,

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour les services de télécommunication,

Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 2022-2025, en termes de simplification administrative et d’économie financière, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés : 18 VOTES - 18 POUR : 
· Décide d’adhérer au groupement de commandes pour les services de télécommunication sur la période 2022-2025, 

· Approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant La Cali coordonnateur du groupement et l’habilitant à attribuer, signer et notifier les marchés publics selon les modalités fixées dans cette convention,

· Autorise le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

· Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.

11- SDEEG – RAPPORT D’ACTIVITE 2020 :
Madame le Maire informe le conseil municipal que conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, le rapport d’activité 2020 du SDEEG, qui présente un bilan des décisions prises et des actions engagées dans les différents champs de compétences a été approuvé lors du comité syndical du 24 juin dernier et doit faire l’objet d’une communication auprès des conseillers municipaux des communes adhérentes.

Elle précise que ce document a été mis à la disposition de chaque conseiller.
Délibération n° 065 – 2021
Madame le Maire présente aux membres du conseil municipal le Rapport d’activité 2020 du SDEEG.

- Considérant que ce rapport a fait l’objet d’une présentation lors du comité syndical du 24 juin 2021,

- Considérant que conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, ce rapport doit faire l’objet d’une communication auprès des conseillers municipaux,

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré décide à l’unanimité 18 votes – 18 pour :

· D’approuver le rapport d’activité du SDEEG pour l’année 2020.

12- QUESTIONS DIVERSES :
Monsieur Stéphane CATALAN
· Informe que les travaux du giratoire rue de Belfort prend forme, il manque un peu de signalisations au sol et verticale qui devraient être réalisées très prochainement. Les retards sont principalement dus aux difficultés de livraisons rencontrées par les entreprises. Quoi qu’il en est, le but recherché étant de sécuriser l’intersection, c’est chose faite. Il précise que dans un même temps un plan de circulation à sens unique a été mis en place rues Jean Moulin et Vincent Auriol afin de sécuriser les lieux. Des retours agréables sont parvenus aussi bien des usagers de la route que des piétons.
Monsieur Didier LANDRY

· La commune est engagée dans le « Zéro Waste » et à ce titre nous diminuons de plus en plus les déchets, notamment lors des manifestations avec la mise en place du tri sélectif, la fin de l’utilisation de gobelets, etc…

Des cendriers réalisés par les services techniques ont été installés aux abords des terrains de sport.

Une journée « propre » a été organisée avec l’ALSH, les écoles Jeanne d’Arc et Jacques Chastenet, les parents d’élèves et le conseil municipal jeunes (CMJ), beaucoup de déchets ont été ramassés plaine du Guâ, salle Germain Marty et Place Chastenet.

A l’école le tri sélectif est mis en place (viande, pain, autres) et les déchets alimentaires sont récupérés tous les jeudis par le SMICVAL pour le compostage.

· Informe assister à la formation « guide composteur » organisée par le SMICVAL.

· Indique que le Plan Communal de Sauvegarde va être édité et publié très prochainement.

Monsieur LE MERDY

· Demande à Madame le Maire son ressenti après ses passages dans l’émission de Cyril HANOUNA. Madame le Maire indique qu’il n’est pas aussi arrogant qu’il peut le laisser paraitre à la télévision. Il a eu une attitude bienveillante à son égard lors de ses deux passages.

Madame TERRIEN 

· Demande si la commune peut mettre en place le permis de louer car en face de chez elle, un logement loué par Citya immobilier à un jeune couple est insalubre. Le chauffage ne fonctionne pas, l’électricité n’est pas aux normes. Madame le Maire indique qu’il convient dans ce cas de se rapprocher de Madame LOPEZ au CCAS, des signalements pourront être effectués. Pour ce qui concerne la mise en place des permis de louer, la démarche est très lourde et très compliquée juridiquement, seule la commune de Libourne l’a mis en place, et effectivement cette démarche a été efficace. Pour notre commune, l’ARS peut intervenir si nécessaire, les bailleurs peuvent prendre rendez-vous à la Mairie.
· Fréquemment des camions passent rue André Lathière ce qui occasionne une gêne et pourrait, à la longue, devenir dangereux. Monsieur Catalan précise être au courant de ce phénomène et que le problème vient en partie des GPS qui dirigent les véhicules venant de la Départementale 21 par cette route. Les élus et leur conseil en voirie et aménagements étudient une signalétique adaptée.

Madame GERARD fait remarquer que le rond-point rue de Belfort est très étroit et les camions auront du mal à passer au risque de tout abimer. Monsieur CATALAN précise que ce type de rond-point, comme on en trouve à Camps sur l’Isle et ailleurs, sont adaptés et sont franchissables, de manière à ce que les camions, comme les bus scolaires, puissent passer sans difficulté.
Madame GERARD fait remarquer que depuis sa mise en place, la vitesse a bien diminuée.

· Demande si l’ancienne poste a été vendue. Madame le Maire répond que seul le hangar a été vendu à cette date. Monsieur BINDER doit faire visiter le bâtiment principal à deux personnes dont une semble intéressante, nous attendons les retours.

Monsieur Franck OBERG

· Fait remarquer que la rue de la Chartreuse est plus calme, il y a moins de « rodéos » et de véhicules en sens inverse. Un riverain a été appréhendé par les forces de l’ordre.

Madame le Maire indique que le policier municipal s’est posté avant-hier et n’a constaté aucune infraction. Elle rappelle que chacun doit signaler à la gendarmerie les incivilités, si plusieurs plaintes se rejoignent, des rondes seront organisées. Monsieur OBERG indique que les plaintes ne sont pas suivies d’effet. Monsieur LANDRY précise que chaque communication est enregistrée et des réunions de brigades organisées régulièrement où sont fait état des signalements. Madame le Maire indique qu’il faut impérativement porter plainte ou écrire au Procureur de la République. C’est important de les solliciter, Madame VIAUD indique que les gens ont peur des répercussions. Madame le Maire répond qu’il n’y a pas de répercussion, les noms ne sont pas communiqués. Elle précise par ailleurs la difficulté à agir que rencontre les gendarmes qui sont désormais trois au lieu de deux lors des déplacements alors que les effectifs globaux n’ont pas changé.
Madame Patricia VIAUD

· La braderie du CCAS aura lieu le vendredi 22 octobre de 14h à 17h et le samedi 23 octobre de 9h à 12h. Madame le Maire informe qu’environ 1 300€ de recettes ont été encaissées lors de la dernière braderie ce qui fait beaucoup de ventes eu égard aux tarifs modiques des vêtements entre 0,5 et 1€.

Madame Anne-Marie LOPEZ

· Remercie l’assemblée pour la confiance accordée.

Madame Valérie JARRY

· Le marché de Noël aura lieu les 4-5 et 11-12 décembre, sous la halle. A ce jour 30 exposants sont inscrits. Une nocturne jusqu’à 22h aura lieu le 4 décembre et le père Noël fera une apparition.

Madame Stéphanie LE MERDY

· Le spectacle de Noël aura lieu le samedi 18 décembre à 14h45 à la salle des fêtes. Un spectacle de magie et de clowns ainsi que la visite du père Noël animeront cet après-midi.

Mireille CONTE JAUBERT
· Le repas des anciens aura lieu le 19 décembre, comme les années précédentes, les personnes iront au repas bal musette ou auront un colis.

· La cérémonie du 11 novembre se tiendra au monument aux morts. Il n’y aura pas de départ depuis la Mairie.

· L’exposition de peintures et sculptures aura lieu le 2ème week-end de novembre, à ce jour 35 exposants se sont inscrits.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h50
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